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Monsieur le Président de la République du Bénin,  

Messieurs les Présidents,  

Mesdames et Messieurs les Ministres,  

Chers amis,   

La joie d'être parmi vous le dispute à la gravité du sujet.  

Médecins, pharmaciens, industriels, juristes, fonctionnaires de l'Etat, citoyens, vous vous 
êtes engagés à combattre l'économie criminelle des faux médicaments. 

La fondation que j'ai créée pour servir la paix a fait de l'accès aux médicaments de qualité 
l'un de ses objectifs prioritaires. 

Je veux d'abord saluer aujourd'hui celles et ceux qui ont réussi à faire du Laboratoire de 
Contrôle de la Qualité des médicaments de Cotonou, une référence qui servira d'exemple à 
d'autres implantations. Cet après-midi, je visiterai ses nouveaux bâtiments construits à 
l'initiative du Ministère de la Santé du Bénin et réalisés en partie avec notre concours. Car le 
début du combat c'est de se donner les moyens de vérifier la qualité des médicaments mis 
sur le marché et disponibles dans les hôpitaux, les dispensaires et les officines.  

De toutes les inégalités, la plus blessante est l'inégalité devant la santé. 

Je me suis battu dans mon propre pays pour que les plus démunis aient accès aux soins; 
pour que les traitements pionniers ne soient pas réservés aux privilégiés; pour que nous 
trouvions des solutions afin d'abaisser le coût des médicaments destinés aux pays les plus 
pauvres, et des financements innovants permettant d'atteindre les Objectifs sanitaires du 
millénaire. 

L'économie criminelle des faux médicaments me révolte.  

    - Parce qu'elle s'attaque aux pays les plus pauvres, et, en leur sein, à des familles sans 
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protection sociale et sans moyens ;  

    - Parce qu'elle concerne les médicaments les plus indispensables à la santé individuelle et 
collective: ceux qui soignent le paludisme, la tuberculose, le SIDA ;  

   - Parce qu'elle s'insinue partout, sur les marchés des rues, comme sur Internet, et qu'elle 
grossit au point que ses revenus dépassent ceux du trafic de la drogue ;  

- Parce que les faux médicaments ne se contentent pas de tromper l'espérance des 
patients et qu'ils sont souvent des poisons qui tuent ou handicapent.  

Qu'on ne me dise pas qu'il ne s'agit pas d'un crime.  

En effet, selon l'OMS :  

   - Un médicament sur quatre utilisé dans les pays en développement est faux.  

- 200 000 décès par an pourraient être évités, si les médicaments prescrits contre le 
paludisme étaient conformes à la réglementation et capables de traiter réellement la 
maladie.  

C'est pourquoi, devant ces drames, nous voulons lancer, aujourd'hui, de Cotonou, ville 
exemplaire, cet appel contre l'impunité et l'indifférence que je me permets de vous proposer.  

"Nous, chefs d'Etat, ou anciens chefs d'Etat, responsables politiques et citoyens des nations 
d'Afrique, des Amériques, d'Asie et d'Europe,  

Réunis à Cotonou ce lundi 12 Octobre 2009 à l'invitation de son Excellence le Docteur 
Thomas Boni Yayi, Président de la République du Bénin, et à l'initiative de la Fondation 
Chirac, 

- Considérons que l'accès universel à des soins et des médicaments de qualité est un 
droit fondamental ;  

   - Considérons que dans la plupart des pays en développement, des franges importantes de 
la population n'ont pas accès à ce droit fondamental, ce qui est contraire à la dignité humaine 
et constitue une injustice génératrice de déséquilibres et de tensions ;  

   - Considérons que la production et la vente de faux médicaments constituent un crime et 
une atteinte à l'ordre public ;  

   - Considérons que le trafic international des faux médicaments nuit gravement aux 
relations pacifiques entre les Etats ;  

  

- Considérons qu'un terme doit être mis le plus rapidement possible à la production, au 
trafic international et à la commercialisation illicites des faux médicaments ; 

En conséquence, nous :  

   . Exprimons le voeu que les Etats mettent en oeuvre, sans délai, des politiques sécurisées 
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d'accès universel à des médicaments de qualité, en cohérence avec les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement : 

    . Exhortons les chefs d'Etat et de Gouvernement, les responsables d'organisations 
internationales et d'organisations non gouvernementales à prendre la pleine mesure des 
enjeux de santé et de sécurité publiques liés au fléau des faux médicaments et à décider au 
plan national de mesures appropriées :  

   - la mise en application stricte des textes législatifs et réglementaires dans les Etats qui en 
disposent ; et l'instauration d'un cadre législatif et réglementaire, là où il fait défaut ;  

   - la mise en place, sur le terrain, d'instruments efficaces de lutte contre le trafic ;  avec des 
personnels formés et des dispositifs répressifs adaptés à la réalité du trafic des faux 
médicaments ;  

   - le renforcement des capacités des personnels de santé dans la prévention et la lutte 
contre les faux médicaments ;  

   . la sensibilisation et l'information du public sur les méfaits des faux médicaments ;  

A cet effet,  

   . Nous nous engageons à oeuvrer ensemble en vue d'éradiquer la production, le trafic et le 
commerce illicites des faux médicaments ; 

    . Appelons à la responsabilisation de tous les acteurs, y compris des populations, pour 
mettre en oeuvre les dispositions qui s'imposent ;  

   . Proposons d'accroître la mise à disposition de médicaments génériques de qualité pour 
tous, notamment ceux de la liste des médicaments essentiels établie par l'Organisation 
Mondiale de la Santé ; 

    . Invitons les chefs d'Etat et de Gouvernement, les responsables d'Organisations 
internationales, d'organisations non gouvernementales et les chefs d'entreprise concernés à 
se réunir à Genève en 2010 pour une conférence mondiale visant à arrêter les principes de 
base d'une Convention internationale de lutte contre les faux médicaments. ”  

    Mes chers Amis, nous sommes tous conscients de l'importance de ce geste et je vous 
invite maintenant à signer cet Appel.  

Jacques CHIRAC 

Ancien Président de la République française 

Président de la fondation Chirac 

12 octobre 2009, Cotonou, République du Bénin. 
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